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« La crise est le moment où l’ancien ordre
du monde s’estompe et où le nouveau doit s’ imposer
en dépit de toutes les résistances et de toutes les contradictions.
Cette phase de transition est justement marquée
par de nombreuses erreurs et de nombreux tourments. »
Antonio GRAMSCI, Cahiers de prison

« On ne sort de l’ambiguïté qu’ à son détriment. »
Cardinal DE RETZ

« La politique est l’art de rendre possible le nécessaire. 
» Armand Jean DU PLESSIS, cardinal DE RICHELIEU.



 

Note : sauf mention contraire, toutes les citations contenues dans ce livre sont tirées d’entretiens avec l’auteur.




Prologue

24 avril 2017, il est 20 heures, et Jean-Luc Mélenchon a la mine grise. Deux visages viennent de s’afficher sur le téléviseur de la petite chambre d’hôtel anonyme dans laquelle il a choisi de visionner les résultats du premier tour de l’élection présidentielle. Le sien n’y est pas. Emmanuel Macron et Marine Le Pen concourront deux semaines plus tard pour être élus à la fonction suprême. Le tribun de La France insoumise (LFI) réalise un score remarquable : plus de 7 millions de citoyens ont glissé un bulletin à son nom dans l’urne, soit 19,58 % des suffrages exprimés. Le coup a failli passer, « à 600 000 voix près », comme le regrettera à plusieurs reprises le candidat, dans un regret arithmétique dont se gausseront longtemps ses contempteurs.

Mélenchon a du mal à y croire. Quelques moments plus tôt, il a prévenu quelques fidèles réunis autour de lui : « Rappelez-vous qu’on ne représente pas une secte mais le peuple français. D’accord ? À partir de ce soir, collez-vous le bien dans la tête, ça va vous donner du…1 » L’Insoumis en chef gonfle la poitrine, sûr de sa force. Puis il souffle. « Et sinon, on aura bien travaillé et puis voilà ». Cette option de la défaite, en réalité, effleure à peine l’esprit de Jean-Luc Mélenchon. Sa campagne emballante et enflammée a fait naître chez ce grand inquiet une confiance inébranlable. « Je me dis que ça va le faire. Je ne sais pas pourquoi, ce truc s’est installé en moi depuis une semaine, que ça allait le faire », glisse-t-il à la caméra de Gilles Perret, qui réalise un documentaire sur sa campagne.

Peut-être apeurés à l’idée de froisser l’assurance de leur chef, les conseillers de Jean-Luc Mélenchon semblent hésiter à lui faire remonter les mauvaises nouvelles qui leur parviennent. « C’est pas bon », ose enfin Sophia Chikirou, à un quart d’heure du résultat. « Mais là, c’est pas encore fini, les bureaux de vote… », relève illico Mélenchon. Longtemps après que les premières estima-tions auront été données, à 20 heures, l’Insoumis s’accro-chera à l’espoir déjà parti en fumée d’une qualification pour le second tour. « Bon, j’y croirai quand le ministère de l’Intérieur l’aura confirmé », bougonne-t-il. Sur le plateau de TF1, Alexis Corbière fait également montre de la foi du charbonnier, annonçant attendre les résultats venus des grandes villes, plus favorables à La France insoumise. Et pour cause : sur le système de messagerie téléphonique Telegram, le candidat Mélenchon a envoyé un message à toutes ses troupes : interdiction absolue de commenter les résultats de 20 heures ! Finalement, dans la nuit, le tribun et son clan doivent se rendre à l’évidence : c’est la fin d’un rêve, un échec qui marquera durablement Jean-Luc Mélenchon, si près du but. « J’y croyais », confiera-t-il, amer, à de nombreux proches.

La fin d’un rêve, mais aussi le début d’une nouvelle histoire : à la tête d’un mouvement fondé en février 2016, Jean-Luc Mélenchon a atteint l’objectif politique qu’il poursuivait depuis dix ans : décaniller le Parti socialiste de sa position hégémonique à gauche. En quelques semaines de campagne, il a ratatiné Benoît Hamon, le candidat du PS. À la faveur d’une campagne populiste, qui l’a vu régulièrement se détourner des références et de l’esthétique de la gauche, Jean-Luc Mélenchon s’est paradoxalement mis en position de briguer une position dominante sur cet espace politique. Première étape : les législatives. Le 27 juin, ce sont 17 Insoumis non cravatés qui débarquent au palais Bourbon, aux cris de « Résistance ! Résistance ! » Peu sont déjà identifiés : il y a Jean-Luc Mélenchon, bien sûr, qui encadre le groupe après son parachutage réussi à Marseille ; Alexis Corbière, son fidèle lieutenant, a également franchi sans encombre le cap du suffrage universel, dans la circons-cription de Montreuil et de Bagnolet (Seine-Saint-Denis). Tout comme Éric Coquerel, vétéran du Parti de gauche, lui aussi vainqueur dans le « 9-3 ». Et, évidemment, l’ovni du groupe, un pied dedans, un pied dehors, beaucoup de lumière sur lui : François Ruffin, journaliste franc-tireur fondateur de Fakir, promis à un brillant avenir de « député-reporter ». Il y a aussi le duo de jeunes Nordistes, bras-dessus bras-dessous : Ugo Bernalicis, fonctionnaire au ministère de l’Intérieur, un grand brun à l’œil rigolard né en 1989, et Adrien Quatennens, d’un an son cadet. Il est alors princi-palement connu pour sa flamboyante chevelure rousse en brosse, mais s’imposera vite comme l’un des successeurs naturels de Jean-Luc Mélenchon. Deux jeunes femmes se distinguent du lot : Clémentine Autain, également élue en Seine-Saint-Denis, et Danièle Obono, députée du nord de Paris. Ces élues incarnent une tendance particulière de La France insoumise, influencée par l’extrême gauche et les nouvelles luttes sociétales. Une école de pensée critiquée par une partie des Insoumis, qui y voit un « gauchisme » stérile. Mais les représentants les plus identifiés de cette frange jacobine ont, eux, échoué à être élus : Djordje Kuzmanovic a été éliminé au premier tour à Lens, François Cocq au second dans le Val-de-Marne. Une divergence de destins qui ne sera pas sans conséquence pour l’avenir.

En ce mois de juin, Jean-Luc Mélenchon est loin d’avoir digéré l’échec de la présidentielle. Mais il est à l’aube d’une période aussi ardue qu’enthousiasmante : son score d’avril lui assure une place centrale dans le paysage politique français, il dispose d’un groupe à l’Assemblée nationale, son jeune mouvement doit lui servir de plate-forme pour combler l’écart qui le sépare de la fonction suprême. Et, puisque la politique n’est pas faite que de calculs minutieux et de stratégies de conquête, Jean-Luc Mélenchon peut se raccrocher à l’histoire : son mentor, François Mitterrand, qu’il n’a jamais renié, a échoué deux fois à la présidentielle avant d’accéder à l’Élysée en 1981. De quoi appréhender l’épreuve de 2022 avec gourmandise pour celui qui, à 71 ans, y livrera probablement sa dernière bataille électorale.

La route est toutefois semée d’écueils. Car la fulgurance de l’ascension des Insoumis a charrié son lot d’ambiguïtés. Si, pendant une campagne, les dissensions s’effacent devant la nécessité de conquête, l’entre-deux qui sépare 2017 de 2022 est également celui où les débats internes refont surface. La présidentielle l’a montré, la peur de l’électorat modéré devant l’image très clivante de LFI a constitué un frein ; pour l’emporter, les Insoumis doivent rassurer sur leur capacité à exercer le pouvoir sans plonger le pays dans le chaos… alors que, paradoxalement, c’est aussi la posture de radicalité intransigeante qui a soutenu la dynamique de Jean-Luc Mélenchon. Autre problématique latente, celle de la cohérence de la ligne politique : dans la nébuleuse de La France insoumise gravitent des laïques intransi-geants et des décoloniaux intersectionnels, des militants d’extrême gauche et des anciens socialistes, des internatio-nalistes trotskistes et des souverainistes chevènementistes. Solidement tenu ensemble par Jean-Luc Mélenchon en 2017, le kaléidoscope de nuances ne s’est alors pas transformé en gribouillis sans queue ni tête. Pour combien de temps ?

Autre défi : la structuration de La France insoumise, mouvement « gazeux » sans élus ni leaders désignés formel-lement, en rupture avec l’organisation traditionnelle des partis politiques. Pour éviter de s’infliger les guerres entre tendances qui ont miné le PS et ratisser le plus large possible, Jean-Luc Mélenchon a bricolé une structure horizontale, où l’adhésion est gratuite et le niveau d’engagement à la carte… mais les demandes de démocratie interne tapent désormais au carreau de l’Insoumis en chef.

Enfin, et cette question surplombe toutes les autres, Jean-Luc Mélenchon se trouve à la croisée des chemins politiques. Lors de la présidentielle, il a de facto incarné la candidature de gauche tout en s’en détournant dans la forme. Mais il lui faut désormais trancher : doit-il achever sa mue en leader populiste, capable de fédérer le peuple contre le « bloc bourgeois » représenté par Emmanuel Macron tout en détournant les classes populaires du Rassem-blement national ? Préférera-t-il s’engager sur le chemin plus mitterrandien de l’union de la gauche, ralliant à lui un arc allant du communisme à la social-démocratie pour faire face à une droite incarnée par le président Macron ou Marine Le Pen ? Est-il possible de concilier les deux approches, et comment le faire ? Ce débat n’engage pas que la forme : il surplombe tous les autres, est à l’origine de tous les clivages, de toutes les anicroches, de toutes les tensions.

En cet étouffant été 2017, Jean-Luc Mélenchon a cinq ans. Cinq ans pour répondre à toutes ces questions, cinq ans pour trouver ce qui lui a manqué pour accéder à l’Élysée. Cet ouvrage se propose d’analyser, dans le détail, en profondeur, sans concession et en toute honnêteté, la première moitié très mouvementée de cette longue marche vers la présidentielle, dans un voyage qui nous conduira de l’après-présidentielle aux élections européennes de mai 2019. Débats politiques tranchants, fureurs incontrôlées, ambiguïtés savantes, purges violentes, espoirs inaltérables : plongez dans la nébuleuse France insoumise.



1. L'Insoumis, réalisé par Gilles PERRET, 2017.




Chapitre 1

Changer la vie en 2017 :
l’économie insoumise

Insoumis contre Macron : la première bataille tourne court

Une fois l’amère pilule de la défaite à la présidentielle digérée, les Insoumis peuvent trouver un motif de satis-faction : le juvénile président engage son mandat en menant une politique économique aux allures de miroir de la pensée insoumise. Là où Jean-Luc Mélenchon espérait rompre net avec le néolibéralisme, Emmanuel Macron considère, lui, que c’est parce que le pays n’est pas allé assez franchement dans cette voie qu’il se trouve en crise. Et il réforme, sabre au clair : loi Travail 2, coupe des aides sociales, remodelage de l’ISF en IFI (impôt sur la fortune immobilière), flat tax sur les revenus du capital… À cette série de mesures, Emmanuel Macron a le goût d’ajouter plusieurs décla-rations polémiques, qui installent vite une image de chef d’État arrogant et plus volontiers représentant de « la France qui gagne » que du pays tout entier. Aux yeux de nombreux Français, le réformateur intrépide de centre-gauche s’est vite mué en timonier autoritaire de la marche en avant vers la mondialisation malheureuse.

Même s’ils n’en sont pas franchement surpris, la scansion libérale du début de quinquennat est une aubaine pour les Insoumis : c’est en effet sur le terrain économique et social que leur opposition à Emmanuel Macron est la plus claire. Jean-Luc Mélenchon s’engage franchement dans le combat, auquel il voue une importance décisive. « Le Code du travail est le dernier rempart de structuration de la classe ouvrière comme classe dans le rapport de subordination à l’égard du capitalisme », juge en effet le chef de file des Insoumis.

À l’Assemblée, les néophytes députés de La France insoumise passent l’été à multiplier coups d’éclat, discours musclés et dépôts d’amendement. Dès le mois d’août, lors des AMFiS de LFI (l’université d’été du mouvement), le quatrième de la présidentielle appelle à « la mobilisation générale » dans son nouveau fief de Marseille : « Le 23 septembre, il faut que le peuple déferle à Paris contre le coup d’État social qui s’organise contre lui. Trêve de bavar-dages, plus d’action. Pas de bla-bla, du combat. » La date est fixée. Elle ne concorde pas avec d’autres : les organisa-tions syndicales, et en premier lieu la CGT, défilent de leur côté. Fidèle à sa logique, Jean-Luc Mélenchon a décidé de manifester à l’écart des corps intermédiaires pour mieux se camper en opposition frontale au président. La mobili-sation de ce samedi 23 septembre est-elle un succès ? Tout dépend de l’échelle. Au niveau politicien, l’Insoumis réussit son coup. Entre 30 000 et 150 000 personnes défilent sous le soleil dans les rues de Paris, davantage que deux jours plus tôt à l’appel des syndicats. Et puis les représentants de la gauche, celle que Mélenchon veut à terme phagocyter, ont répondu à son appel, à l’image de Benoît Hamon, Emmanuel Maurel ou de plusieurs caciques du Parti communiste. Le problème ? C’est que face à un président élu quelques mois plus tôt, la rue ne peut être la plus puissante. Fin octobre, dans une confession de faiblesse qu’on lui connaît peu, Mélenchon avoue son échec : « Monsieur Macron s’en est vanté dans son interview. Il a dit : “J’y suis arrivé en cinq mois.” Bon, il y est arrivé. Vous connaissez notre réplique, on lui a dit : “Bonhomme, attends, ça n’est pas terminé.” Mais pour l’instant, c’est lui qui a le point. »

Avec le recul, Jean-Luc Mélenchon impute en large partie l’échec de la séquence à l’absence de jonction entre le mouvement politique et les syndicats. Le responsable, pour lui : Philippe Martinez, le secrétaire général de la CGT. « Martinez a pris peur, regrette Mélenchon. Tétanisé, il nous a expliqué qu’il n’y avait pas d’ambiance pour mobiliser les gens dans les entreprises sur le Code du travail, qu’il fallait faire dans la dentelle… Quand on a appelé à la marche du 23, toute la presse s’est jetée sur l’idée que Mélenchon voulait prendre la place de Martinez. Elle s’est excitée pour empêcher ce bloc de se faire, empêcher l’expression politique et l’expression syndicale de coller dans un discours unique de combat. » La direction stratégique de LFI se résigne alors à un premier abandon face à un combat trop difficile : « Le 23 septembre, on décide qu’on passe la main aux syndicats, qu’on ne prendra plus la tête d’un processus politico-social, car on n’a pas la force pour porter tout ça. » Seul satisfecit pour les Insoumis : les sondages les placent en position d’opposants principaux à la politique d’Emmanuel Macron. Il est vrai qu’en matière économique et sociale, le monde de Jean-Luc Mélenchon est aux antipodes de celui que dessine le pouvoir…

Une rupture socialiste aux airs d’utopie

Se pencher sur le programme de La France insoumise en matière d’économie, c’est plonger dans un autre monde. Un rêve éveillé, diront certains ; un but nécessaire, répon-dront d’autres. L’Avenir en commun, texte programma-tique du candidat Mélenchon, présente des ambitions sans limites : mettre au pas la finance, arrêter les déloca-lisations, instaurer une sixième semaine de congés payés, rétablir la retraite à soixante ans, augmenter le Smic à plus de 1 300 euros nets, instaurer la gratuité de l’eau, de l’élec-tricité et du gaz, empêcher les riches de faire évader leurs capitaux tout en baissant les charges de 91 % des Français, faire en sorte qu’il n’y ait plus un seul sans-abri : le projet Mélenchon semble parfois issu des écrits de Charles Fourier, philosophe et mécène du XIXe qui a inspiré la création de plusieurs communautés utopiques1.

Pour mener à bien ces objectifs, l’Avenir en commun détaille une batterie de mesures, qui vont de l’arrêt des privatisations à l’instauration d’un protectionnisme solidaire, en passant par l’instauration du contrôle des capitaux. Surtout, pour s’attaquer au chômage, le projet de LFI prévoit un vaste plan de relance économique, prévoyant un investissement de 102 milliards de l’État sur la durée du quinquennat et 173 milliards de dépenses supplémen-taires : au programme, construction de 200 000 logements publics par an, engagement de la transition écologique qui pourrait créer un demi-million d’emplois, et embauche des chômeurs par l’État qui deviendrait « employeur en dernier ressort ». Cette logique keynésienne repose sur le rôle de l’État pour injecter de l’argent dans le système économique en situation de crise, et ainsi stimuler la demande. L’idée est que la puissance publique peut, en subventionnant des projets, fournissant du travail et tirant les salaires vers le haut, réveiller l’activité et enclencher un cercle vertueux. Les économistes concepteurs du programme, et au premier chef Jacques Généreux et Liêm Hoang-Ngoc, s’inscrivent dans cette école de pensée, rénovée par l’apport de l’écologie.

Plus qu’une simple stimulation de l’activité, l’économie à la sauce insoumise représente un bouleversement de la manière de voir le monde. Jacques Généreux le formule ainsi : « La finalité du programme de Jean-Luc Mélenchon, s’il est élu, consistera à livrer une planète viable à nos enfants, à créer une société humaine solidaire et à renouer avec une logique de paix et de coopération en Europe2. » Dans le monde idéal de Jean-Luc Mélenchon, parfois caricaturé en reproduction tricolore du Venezuela, l’économie est largement socialisée : même si le système de production reste capitaliste, les Insoumis comptent élargir la surface de l’économie financée par l’ensemble des Français, et prise en charge par l’État. Le tout pour servir un objectif social : vivre dans un pays où l’eau, la cantine des enfants et les soins sont gratuits pour tous ; où aucun habitant ne se trouve sous le seuil de pauvreté ; où l’emploi est garanti par l’État ; où l’ensemble de la production économique est subordonné au respect des équilibres écologiques. Projet emballant pour certains, utopisme dangereux pour d’autres, ce projet ne peut cependant pas être réduit à des élucubrations de doux rêveurs : « Le programme est caractéristique de LFI, estime Alexandre Delaigue, professeur d’économie à Lille 1 plutôt critique du projet de Jean-Luc Mélenchon. Il est un compromis entre un populisme radical et un programme keynésien très marqué du côté du soutien de l’activité3. » Et le chercheur de dresser un parallèle qu’on a moins entendu, durant la présidentielle, que ceux dressés avec Cuba ou le marxisme-léninisme, mais qui apparaît plus pertinent : « Cela ressemble beaucoup au projet de François Mitterrand en 1981. »

Pour asseoir leur crédibilité, les Insoumis se sont livrés durant la campagne présidentielle à un exercice inédit de chiffrage du programme : pendant plus de cinq heures, économistes et intervenants divers se sont succédé pour une émission marathon, détaillant le coût de chaque mesure et les recettes envisagées. Preuve d’une volonté de dépasser le cadre traditionnel de la gauche radicale, Jacques Généreux a tenté, lors du chiffrage, de désamorcer les accusations de dogmatisme : « Nous n’avons pas un objectif de dépense publique, nous faisons la politique nécessaire pour sortir du chômage de masse et de la récession. Quand on aura ramené le taux de chômage à 5 %, il faudrait être stupide pour continuer à stimuler l’activité. On s’arrête au moment où la machine repart ; quand le secteur privé reprend le relais par des investissements, l’État se retire. »

Autre illustration de cette modération : l’abandon, dans L’Avenir en commun, de pans entiers du précédent programme de Mélenchon, L’Humain d’abord, a déçu certains sympathi-sants potentiels. Ce qui a poussé Denis Durand, économiste communiste dont Jean-Luc Mélenchon confie s’être inspiré, à produire une analyse critique du projet : « Le programme de La France insoumise ne comporte aucune ambition de conquête de pouvoirs citoyens dans l’entreprise et sur les banques pour changer l’utilisation de l’argent. Il repose sur une foi naïve dans la capacité de l’État national à protéger les Français contre les excès du capitalisme mondialisé4. » C’est un fait, les Insoumis ont écarté les aspects les plus utopistes de leur programme pour proposer une vision plus conventionnelle de la réforme radicale de l’économie. Ce qui n’empêche pas les incertitudes…

Une révolution économique pleine de risques

Le projet a beau être documenté, il représenterait pour la France un véritable saut dans l’inconnu. Et immédiatement, une image mentale se crée : et si la France basculait dans le chaos ? Et si les riches fuyaient tous le pays, si les entre-prises délocalisaient en masse? Et si la dette et les déficits publics atteignaient des hauteurs alarmantes, mettant le pays en situation de quasi-faillite ? Et si, par excès de dogmatisme et de radicalité, le programme de La France insoumise décrédibilisait définitivement toute alternative sociale au néolibéralisme ? C’est la crainte de Guillaume Duval, directeur de la rédaction du magazine Alterna-tives économiques. Quelques jours avant le premier tour de l’élection présidentielle, le journaliste s’est fendu d’un texte très sévère envers le programme de Jean-Luc Mélenchon : « Le caractère profondément irréaliste de ce programme constituerait aussi un obstacle majeur pour engager dans de bonnes conditions l’indispensable bras de fer européen, nécessaire pour obtenir un changement d’orientation des politiques économiques et des règles du jeu à ce niveau5. »

Au cœur de la défiance, l’élément qui a coûté cher à François Mitterrand en 1981 : la contrainte extérieure. Dit plus simplement, la France n’est pas seule. Elle doit prendre en compte la concurrence de ses voisins économiques, et se trouve contrainte dans sa liberté d’agir par son appar-tenance à l’Union européenne, mais aussi au fait qu’elle s’inscrit dans une économie mondialisée, plus ouverte que par le passé… Ainsi, l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE), classé à gauche, estime-t-il que le candidat « choisit un transfert massif de l’État et des entre-prises vers les ménages les plus modestes sans tenir compte des contraintes extérieures et des finances publiques.6 » L’écueil, pour Jean-Luc Mélenchon, serait le même que celui qui a obligé François Mitterrand à changer de politique : que se passera-t-il si nos voisins ne nous imitent pas dans leur volonté de relancer l’économie ?

Pour l’économiste Alexandre Delaigue, les marges de manœuvre de la France dans ce monde ouvert sont réduites : « On a peu de latitudes pour faire des choses, et au niveau européen on en a très peu, estime-t-il. Le scénario LFI, c’est un scénario grec : on va au clash avec le reste de l’Europe, et selon moi, on perd. Nous n’avons pas assez de ressources naturelles pour faire face aux échéances. On a besoin que notre déficit public soit financé par les marchés interna-tionaux, c’est un fait. Si on sort de l’euro, les taux d’intérêts se mettent à exploser, et avec de tels taux on ne pourra pas payer… » À cela, s’ajoutent la fuite des plus fortunés et les délocalisations d’entreprises, d’autant plus anticipables que le capital est désormais moins tangible que par le passé.

Alors, Jean-Luc Mélenchon à l’Élysée, le chaos de tous les côtés ? Conscients que la radicalité de leur programme implique de prendre en compte un maximum d’inconnues, les économistes de LFI répondent aux critiques. Liêm Hoang-Ngoc rappelle ainsi que les chiffrages réalisés ont « pris en compte le fait que nous sommes en économie ouverte », et tempère les peurs : « Avec un déficit à 3,5 %, les taux d’intérêt ne se tendront pas plus qu’ailleurs et les recettes fiscales nous permettront de désendetter le pays. » La riposte insoumise se décompose en deux temps : elle insiste sur l’efficacité de la relance économique, et rappelle que des mesures seront mises en place pour contrecarrer les effets de la mondialisation. Il est vrai que tous les secteurs de l’économie ne sont pas soumis à la concurrence inter-nationale : le bâtiment, secteur clé du plan de stimulation insoumis, en est ainsi relativement exempté. En outre, argue-t-on chez LFI, le plan de transition écologique devrait faire baisser le niveau des importations, en rendant la France plus autonome en matière d’énergie et de nourriture.

Le protectionnisme « solidaire » est au cœur de la doctrine économique de LFI. Il est perçu comme étant l’antidote qui a manqué à Mitterrand en 1981. « Il n’avait pas osé à l’époque. Aujourd’hui, tous les pays du monde sont protec-tionnistes, sauf ceux de l’Union européenne », constate Romain Dureau, candidat LFI aux européennes. Jacques Sapir, économiste hétérodoxe qui milite pour la sortie de la France de la zone euro, se félicite de l’évolution des Insoumis sur le thème du protectionnisme, : « Jean-Luc Mélenchon y était d’abord très réticent pour des raisons politiques, notamment par attachement à l’internationalisme. Mais il a compris la nécessité du protectionnisme, et l’idée de protec-tionnisme solidaire. » Cette vision consiste à protéger son marché intérieur tout en permettant aux autres pays d’opérer un rattrapage économique pour améliorer les conditions de vie de leurs salariés. Plus généralement, ce chantre du souve-rainisme adresse globalement un satisfecit au programme de LFI, qu’il juge réaliste : « La marge de manœuvre de la France est grande, mais à condition de mettre en place des mesures importantes. Il va falloir mettre des règles extrê-mement importantes en termes de contrôle de capitaux. Sinon on s’expose à ce qui est arrivé en 1981. »

Autre question sensible : celle des impôts. Jean-Luc Mélenchon prépare-t-il l’hallali pour les riches ? Pas vraiment, enfin pas à tous. La fiscalité va certes augmenter, avec notamment 10 milliards d’euros en plus d’impôt sur le revenu, mais le projet prévoit de mieux répartir cet impôt, en remplaçant les cinq tranches existantes par quatorze, plus progressives. Tous les Français gagnant 4 000 euros ou moins, soit 91 % des actifs, verraient leur « IR » baisser, et il faudrait gagner plus de 6 000 euros mensuels pour être soumis à des hausses. Même logique pour les entreprises : cela peut surprendre, mais L’Avenir en commun préconise une baisse de l’impôt sur les sociétés ! Par contre, les grosses firmes seraient lourdement taxées… Quid des fuyards et exilés fiscaux ? Jean-Luc Mélenchon pense avoir trouvé la martingale, avec l’impôt universel : dans ce système, en place aux États-Unis, tout citoyen d’un pays expatrié doit s’acquitter à sa nation d’origine de la différence entre ce qu’il a payé à l’étranger et ce qu’il aurait dû payer.

Reste un enjeu de taille : si les Français s’enrichissent, que les entreprises ne sont pas étranglées et que l’État ne se serre pas la ceinture… il y a la dette ! Pour réaliser son projet économique, LFI prévoit un recours massif à l’emprunt public, et compte sur plusieurs mécanismes pour ne pas creuser les comptes de l’État. Jacques Généreux invoque l’effet « multiplicateur » : bien connu des économistes keynésiens, il postule qu’un euro d’argent public investi génère deux à trois euros d’activité économique, aidant ainsi la puissance publique à retomber sur ses pattes. Mais d’après les libéraux, cet effet est surévalué par les Insoumis, et n’est très élevé que dans un pays en récession, ce qui n’est pas le cas de la France. À cela, une tribune d’économistes soutenant Jean-Luc Mélenchon publiée dans Libération rétorque que le programme « focalise à raison la dépense sur des secteurs essentiels à fort coefficient multiplicateur (transition énergétique, infrastructures scolaires, transports publics, santé, etc.) et qui ne sont pas ou peu soumis à la concurrence internationale7 ».

La tradition keynésienne invite à ne pas faire du chiffre d’endettement un totem, au contraire de nombreux experts. En effet, pris isolément, le niveau de la dette publique ne prend pas en compte l’actif de l’État, la valeur de ce qu’il possède. L’important, indiquent ces économistes, est bien la soutenabilité de la dette : les intérêts sont-ils trop élevés pour que la France puisse les payer ? Actuellement, c’est loin d’être le cas : les taux d’emprunt à dix ans sont inférieurs à 1 %, et à 6 mois, ils sont même négatifs. Enfin, si le programme insoumis prévoit une conséquence avec certitude, c’est l’inflation, la hausse des prix : quand celle-ci est trop élevée, le chaos s’installe, mais à un niveau modéré, elle fait mécaniquement baisser la valeur de la dette. « L’endettement n’est pas un problème aujourd’hui pour la France, juge ainsi l’économiste keynésien David Cayla. Les capacités d’endettement ne sont pas finies, mais dans un contexte de croissance faible et de chômage important, les dépenses, publiques ou privées, sont toujours une bonne chose. » Avec son programme promettant de rompre avec le cercle vicieux de l’austérité budgétaire et de l’ortho-doxie libérale, Jean-Luc Mélenchon s’est attiré le soutien de nombreux économistes. Mais il y a un éléphant dans la pièce…

« Nous avons fait le choix explicite de ne pas tenir compte de l’audit citoyen de la dette et des négociations monétaires dans le cadre du processus plan A / plan B. » Vu comme ça, la phrase paraît bien obscure. Elle est pourtant lourde de sens. Lors de son exercice de chiffrage, Jean-Luc Mélenchon et ses économistes ont écarté les réactions de l’environnement extérieur de la France à leur politique. En occultant un petit détail : l’ensemble du programme soutenu par La France insoumise est totalement incom-patible avec l’Union européenne (UE), ses principes de fonctionnement, ses règles rigides et libérales, et la politique de son membre dominant, l’Allemagne. Les Insoumis ont prévu pour ce faire une stratégie « plan A / plan B » qui implique de renégocier les traités en faisant miroiter la perspective d’une sortie de l’UE. Pour certains écono-mistes, un « Frexit » est inévitable si Jean-Luc Mélenchon et les siens prennent le pouvoir. « La contrainte extérieure, le fait d’être un pays de libre-échange, est le produit de l’UE, tranche David Cayla, partisan d’une sortie de l’organisation communautaire. Si La France insoumise ne pose pas l’enjeu du Frexit, préalable à toute politique anti-mondialisation, elle ne peut pas être crédible. » Une décision politique qui semble incontournable, mais effraie une partie considé-rable des électeurs. Impossible de « changer la vie », comme Mitterrand en 1981, ou de commencer « les jours heureux », comme le souhaite Jean-Luc Mélenchon, sans prendre de décisions radicales.

Adrien Quatennens, l’inconnu devenu héritier

Ce 10 juillet 2017, lorsqu’il s’avance à la tribune de l’Assemblée nationale, Adrien Quatennens est encore essen-tiellement une couleur de cheveux aux yeux de la plupart des suiveurs de la vie politique. Il faut dire que la tignasse rousse flamboyante du jeune homme élancé le distingue immédiatement de la masse. Mais cet après-midi d’été au palais Bourbon signe très vite la fin de l’anonymat pour le député du Nord, élu quelques semaines plus tôt dans la circonscription de Lille avec 50 voix d’avance sur son adver-saire macroniste. Jean-Luc Mélenchon a chargé Quatennens de prononcer pour le groupe Insoumis le discours d’oppo-sition aux ordonnances de la loi Travail. Le député de 27 ans, qui a passé son week-end à préparer son discours chez lui, chronomètre en main, enchaîne les phrases percu-tantes, dans son style déjà caractéristique : ton sérieux mais tranchant, aisance oratoire, efficacité mécanique de formules servant un fond bien rodé. La réforme libérale de l’exécutif macroniste est méthodiquement taillée en pièces par le député LFI, qui apostrophe ses comparses LREM. « Vous dites que le problème du Code du travail est son épaisseur. Trouvez-vous que l’annuaire est trop épais ? Dans ce cas, quelles pages faut-il arracher ? » ; « Voulez-vous que l’histoire retienne que votre marche est d’abord un piéti-nement d’un siècle de luttes sociales ? » ; « C’est l’orga-nisation d’un meurtre avec préméditation du Code du travail ! »… Dans la torpeur d’une Assemblée alanguie par la chaleur, mais aussi la fadeur de parlementaires macro-nistes aux allures de consultants en marketing dépolitisés, la verve d’Adrien Quatennens fait son effet. Et marque l’émer-gence d’une nouvelle tête d’affiche à La France insoumise.

Élevé dans une famille pas spécialement portée sur la politique, le Nordiste a commencé son engagement dans le mouvement contre le CPE en 2006, avant de s’investir dans le monde associatif : au sein de maraudes d’aides aux sans-abri, et dans l’organisation altermondialiste Attac. Il rejoint le Parti de gauche en 2013, et s’investit immédiatement sans compter, auprès des potentiels électeurs (porte-à-porte, tractages) comme des parte-naires politiques à l’occasion de réunions de tambouille dans le cadre du Front de gauche. Avant d’être élu député, Adrien Quatennens était conseiller clientèle chez EDF, ce qui lui a valu d’être surnommé avec mépris « député call center » par certains parlementaires macronistes après son arrivée à l’Assemblée. Une morgue de courte durée : très vite, Quatennens se taille une réputation de taulier de l’insoumission.

En matière de positionnement politique, Adrien Quatennens est caractéristique des cadres du Parti de gauche : il adhère pleinement à la ligne sociale, écologique et républicaine mise en avant, mais aussi à la stratégie de « fédérer le peuple » choisie par Jean-Luc Mélenchon. Marqué par l’échec du Front de gauche, le député est un des premiers à vitupérer contre les tenants d’une union des partis de gauche à l’ancienne. Il est ainsi à l’origine de la formule « soupe de logos », qui dénigre l’inefficacité des alignements de sigles de partis auprès des électeurs. Quatennens est carré, précis, intransigeant jusqu’à la dureté. Alors que beaucoup d’Insoumis venant, comme lui, de la gauche radicale, font volontiers dans « l’agit-prop » et la transgression pour marquer les esprits, lui privilégie le sérieux. « Je ne le théorise pas, je fais comme je suis, analyse-t-il. Dans la façon d’incarner le discours, j’essaie d’apparaître posé, rassurant. » Cette inflexibilité dans la radicalité a conduit certains à établir le rapprochement entre Quatennens et Saint-Just, le jeune député soutien indéfec-tible de Robespierre pendant la Révolution française. Une comparaison qui ne doit pas déplaire à cet admirateur de la Convention montagnarde de 1793…

D’autant qu’elle reflète une autre facette d’Adrien Quatennens : sa fidélité absolue à Jean-Luc Mélenchon, lequel le lui rend bien en l’entourant de conseils et d’affection. Entre l’expérimenté Mélenchon, qui a toujours aimé faire naître de nouveaux talents auprès de lui, et le jeune député, la relation est quasiment filiale. « Je le revendique : plus encore que politique, j’ai un lien affectif avec Jean-Luc Mélenchon, confie Quatennens. C’est lui qui a été l’élément déclencheur de mon engagement en politique, c’est lui qui m’a formé. On est dans une relation de conseil mutuel, on avance ensemble. » De cette proximité forte découle un corollaire important : tant que Jean-Luc Mélenchon ne choisira pas de se retirer, le député du Nord ne devrait pas lui savonner la planche. « Jean-Luc a beaucoup d’affection pour Adrien, il le sait fidèle, ça le rassure, confie Charlotte Girard, longtemps très proche de Mélenchon. C’est un peu sa créature, il y a un côté Pygmalion. Adrien est tellement bon élève, il est très impressionnant et ça valorise le prof ! » Cette absence complète de remise en cause, même lorsque le chef des Insoumis commet des erreurs, constitue aux yeux de certains la faiblesse de Quatennens. « Il fait preuve de loyauté mais c’est presque un loyalisme excessif, qui dessert ce qu’il pourrait porter », note François Cocq, cadre du Parti de gauche qui nourrit pourtant « beaucoup d’affection et de respect politique » pour le député à la chevelure de feu. Un autre membre de LFI, sous couvert d’anonymat, se fait plus sévère : « Parmi les cadres de LFI, vis-à-vis de Mélenchon, certains sont des ayatollahs. Ils sont prêts à finir à une dizaine dans le bunker quand tout sera rasé et suivront Jean-Luc jusqu’en enfer s’il le faut. Je serais tenté d’inclure Quatennens dedans. » Pourquoi seulement tenté ? Car le talent du jeune député le porte naturellement à être regardé comme le successeur naturel de Jean-Luc Mélenchon. Et que, de l’avis de certains, il « se prépare déjà la succession ». Mais si Quatennens peut effectivement faire partie de la (très courte) liste des héritiers potentiels, il ne semble pas devoir être le Brutus de l’histoire.
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